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			Quel avenir pour une si longue histoire1 ?

			Le point de départ de cette réflexion collective sur les métiers des bibliothèques fut le livre Bibliothécaire, quel métier ?2, coordonné par Bertrand Calenge en 2004, et notre volonté d’en interroger les conclusions, douze ans plus tard. De Bertrand (1952-2016), il sera beaucoup question dans cet ouvrage, chaque auteur ou presque ayant rendu hommage à l’homme, au professionnel et au remarquable penseur de nos métiers qu’il fut. Il ne s’agit cependant pas de prétendre imiter ce livre inimitable. On trouvera dans le présent ouvrage des échos, des références, mais notre démarche s’est voulue différente de la sienne. De même, nous renvoyons, pour une approche exhaustive des métiers et fonctions des bibliothécaires, à des livres qui servent de socle à celui-ci, mais dont il ne constitue en aucun cas une mise à jour3. À partir d’un questionnement personnel, que j’ai partagé avec tous les contributeurs, j’ai proposé à chacun de dégager des éléments de bilan et de prospective dans son domaine d’expertise : rapport aux savoirs, aux collections, aux services, aux usagers, au numérique, à l’évaluation, au politique, au territoire, à l’innovation, évolutions des statuts et des formations, hybridation des fonctions… avec toujours pour objectif d’examiner, de la manière la plus transversale possible, les conséquences de ses hypothèses en termes d’évolution des métiers et des compétences. En 2004, Bertrand Calenge terminait son introduction par cette question, toujours d’actualité : « Ce métier de “praxis”, marqué par l’investissement dans les connaissances et le souci constant de l’intérêt collectif, a-t-il un avenir ? »

			Il est vrai que la profession de bibliothécaire est peu citée par celles et ceux qui prétendent analyser l’avenir des métiers ou orienter les jeunes vers de futures carrières. En 2014, le site Asterès4 en parlait déjà à l’imparfait et le citait comme l’un des dix métiers appelés à disparaître, mais il le décrivait ainsi : « Gardien du savoir, le bibliothécaire sélectionnait les livres, les classait, les fournissait aux lecteurs. […] Plus besoin du méticuleux bibliothécaire, allant chercher le livre désiré dans la réserve : un clic suffit. La Bibliothèque nationale de France entre ainsi dans tous les salons, les halls de gare, les cafés. L’accès au savoir connaît un formidable essor. Seul point noir, les Barthes, Kant et autres Gauthier du xxie siècle doivent trouver un nouveau gagne-pain. Le bibliothécaire est mort, vive le livre. » Est-ce bien de nous dont il était ici question ? Les avis sur l’avenir de ce métier divergent, ses définitions également : le site CareerCast5, qui produit depuis vingt-huit ans un classement annuel des deux cents métiers les plus en vue, classait en 2016 celui de bibliothécaire à la 44e place, mais avec une définition autrement plus pertinente que celle d’Asterès : « Aide les personnes à trouver l’information et à conduire des recherches pour un usage personnel et professionnel ; les tâches liées à ce métier peuvent changer en fonction du type de bibliothèque dans laquelle elles s’effectuent, bibliothèques publiques, scolaires, médicales6. » La définition qui en est donnée a évolué d’une année sur l’autre : se déplaçant de la ressource vers les services au public, elle prend désormais en compte des instanciations différentes selon les modèles de bibliothèques. En 2015, le descriptif fourni était : « Sélectionne et organise des ressources pour rendre l’information disponible auprès du public. » Nous nuancerons quelque peu l’optimisme de notre propos en relevant que le métier a perdu neuf places en un an. Mais nous observerons que le métier qui occupe la première place, en 2016, est celui de data scientist, intégré à ce classement en 2015 seulement, et que celui de professeur d’université a, quant à lui, perdu trente-six places en deux ans.

			Alors que les plus pessimistes (ou les plus optimistes, c’est selon…) prédisent la fin prochaine du travail, le métier de bibliothécaire résiste, mais se recompose et devient pluriel. Celui qui entre dans le titre même de cet ouvrage interroge autant la multiplicité des fonctions assumées par les bibliothécaires que celle des métiers qui s’exercent dans le lieu physique, virtuel ou symbolique de la bibliothèque. Encore faut-il que la société et les tutelles des bibliothèques en prennent conscience. Dans le numéro de la revue Archimag intitulé Bibliothèques : les nouveaux modèles7, Jean-Philippe Accart écrit : « Les politiques et les décideurs ont tendance à ne percevoir ce métier qu’au travers du prisme du livre, et maintenant, pour certains, du numérique, réduisant considérablement les dimensions détaillées auparavant. » Que répondre à ces politiques et à ces décideurs ? Il est incontestable que le contexte d’exercice des professionnels des bibliothèques est devenu particulièrement mouvant. Quelles sont les grandes évolutions qui ont structuré notre champ d’action en un peu plus de dix ans ? Pour Michel Roland, « en 2004, la mesure des changements radicaux qu’apporte la généralisation de l’accès à l’information via Internet pour les publics des bibliothèques n’est pas encore prise ». Elle l’est certainement davantage, quoique imparfaitement, en 2017.

			Un nouvel écosystème

			Recomposition du paysage institutionnel

			Depuis quinze ans, le paysage de l’université et de la recherche évolue au gré des réformes : sous l’impulsion de deux grandes lois (loi relative aux libertés et responsabilités des universités, « LRU », du 10 août 2007, puis loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche du 22 juillet 2013, « loi Fioraso ») et du lancement du Programme d’investissements d’avenir (PIA), l’université se recompose en grands ensembles, les Pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES), puis les Communautés d’universités et établissements (COMUE). S’ils peuvent offrir autant d’opportunités que de freins, ils n’ont pas encore apporté la preuve de leur efficacité : évolution de la politique de contractualisation, réorganisation et repositionnement des administrations centrales, regroupements, fusions, fédérations d’établissements s’ensuivent. Le monde académique devient instable et concurrentiel, appelant les bibliothèques à se repositionner dans un paysage institutionnel plus que jamais « feuilleté », dans lequel les bibliothèques ne constituent plus « un objet stratégique » dans le dialogue contractuel rénové entre établissements et ministère (F. Cavalier). Les bibliothèques de lecture publique sont quant à elles confrontées à la décentralisation engagée en 1982, dont, à certains égards, la troisième phase a été lancée par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (« loi MAPTAM ») du 27 janvier 2014 et la Loi portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République (« loi NOTRe ») du 7 août 2015. La création de communautés de communes, de métropoles conduit les bibliothèques à mutualiser leurs espaces, leurs collections et à redéfinir leurs services : selon David-Georges Picard, « une double modélisation s’impose aux bibliothèques de lecture publique », de leur territoire physique et des politiques portées par leur collectivité. Ajoutons à ces mouvements la révision générale des politiques publiques (RGPP), engagée en 2007, qui a entraîné de nombreux non-remplacements de postes et limité les marges de manœuvre au lieu de les étendre.

			Ces dispositifs renforcent le développement d’une culture de l’évaluation. Si Isabelle Eleuche rappelle que la question de l’évaluation n’est pas récente, elle montre aussi que, dans un contexte budgétaire désormais tendu, marqué par la compétition croissante entre établissements d’enseignement supérieur, elle est essentielle à la bibliothèque « questionnée sur sa légitimité », qui doit contribuer à analyser sa valeur, son impact réel sur la société. Un management de la qualité, appuyé sur une démarche qualité et la mise en place d’un système d’amélioration continue, doit être mis en œuvre. En France, cette exigence n’atteint d’ailleurs pas le niveau que cette recherche de rentabilité peut atteindre dans les pays anglo-saxons (G. Bulpitt). Face à une réduction des moyens accordés aux bibliothèques françaises qui les classe loin derrière leurs homologues étrangères, la coopération et la mutualisation se développent : Louis Klee analyse les formes qu’elles ont prises dans les établissements d’enseignement supérieur et de recherche et les réseaux qui les sous-tendent.

			Apparition d’un « écosystème numérique »

			En dix ans, l’informatique, les télécommunications et le Web ont évolué en profondeur. Rappelons qu’Apple a lancé l’iPhone en juin 2007, que Facebook a été créé en 2004, Twitter en 2006. Le Web 2.0 est apparu, puis le Web sémantique (M. Roland). Les mutations liées au numérique s’accélèrent et irriguent l’ensemble de la société. Des acteurs du Web tels que Google ou Facebook sont devenus économiquement et politiquement très puissants. En développant des programmes de formation et des réseaux de recherche (Academia, ResearchGate), ils mettent en place une concurrence directe vis-à-vis des établissements d’enseignement et de recherche. Pour les bibliothèques, « le Web 2.0 met en perspective la fin de l’expertise, la disparition des intermédiaires et la déprofessionnalisation de l’indexation » (M. Roland). Nous voyons maintenant se profiler, sans pour autant parvenir à en anticiper les conséquences sur notre vie quotidienne et notre activité professionnelle, le développement des objets connectés et de la robotique. Pourtant, Hervé Le Crosnier le rappelle, nous nous trouvons à une période de mutation qui touche toutes les professions, les contraignant à s’adapter au numérique. C’est particulièrement vrai pour les bibliothèques, qui font face à un changement de paradigme, Internet bouleversant en profondeur leur approche prescriptive traditionnelle et les invitant à se positionner différemment sur le Web, à produire des services innovants. En 2005, lors de journées d’études interprofessionnelles intitulées « Un métier, des métiers8 », Hervé Le Crosnier dénonçait la « technobéatitude ». Dix ans plus tard, je lui ai proposé de revenir sur cette déclaration et de la compléter. Il conclut que « nous sommes passés de la conception d’un outil destiné à augmenter notre potentiel d’activité à un écosystème pervasif, présent en permanence au plus près de nous et utilisé dans presque toutes les circonstances de la vie ». Plus question de technobéatitude ou de technophobie : chacun doit dépasser la technique, les engouements ou résistances qu’elle suscite, pour acquérir une véritable culture numérique. Ceci conduit à refonder les métiers d’intermédiation et de formation qui sont les nôtres. Le numérique recompose l’écosystème ancien fondé sur le livre et bouleverse les modèles économiques traditionnels dans lesquels les bibliothèques évoluaient : dans le monde académique, les utilisateurs ne savent plus qui achète, négocie et met en ligne les ressources électroniques qu’ils utilisent. La bibliothèque numérique d’un chercheur est devenue un « réservoir informel », selon l’expression de François Cavalier. La documentation constitue un fluide, libre et accessible partout, instantanément. De nouveaux dispositifs législatifs apparaissent pour organiser les conditions de cette appropriation, tels la loi Pour une République numérique du 7 octobre 2016.

			Des rapports aux savoirs, à l’usager et de l’usager aux savoirs fortement modifiés

			Cet ouvrage s’ouvre par une analyse diachronique et synchronique du rôle des bibliothèques et des bibliothécaires dans l’économie du savoir, dans laquelle Patrick Latour met en évidence une « dilatation permanente du champ de la connaissance ». Le bibliothécaire se trouve placé face à une exigence, celle de repenser son rapport ancestral au savoir : il doit désormais en maîtriser la cartographie, ce qui le conduit à développer un « savoir du savoir ». Le rapport de l’usager au savoir se modifie également : chaque citoyen devient « acteur individuel du village planétaire » (L. Klee). La bibliothèque évolue de la collection raisonnée de documents sur tous supports, d’un système d’accès aux ressources en ligne, à un « méta-media ». Les modes de communication scientifique et pédagogique se transforment. Le chercheur sort des canaux traditionnels de la publication et développe une stratégie de communication personnelle, appuyée sur les réseaux sociaux et le libre-accès. C’est l’ensemble du rapport des professionnels des bibliothèques à la collection qui se trouve modifié : Carole Letrouit montre comment il évolue d’une logique prescriptive à une logique de réponse à une demande, une logique pleinement assumée (pour des raisons budgétaires) au Royaume-Uni (G. Bulpitt). Avec retard et non sans rencontrer de résistances, les établissements français d’enseignement supérieur engagent un mouvement de transformation pédagogique, qui se traduit par « l’émergence progressive d’une nouvelle approche de la transmission des savoirs » (P.-Y. Cachard) et par la mise en œuvre d’espaces d’apprentissage à la fois documentaires et pédagogiques.

			Ces évolutions majeures conduisent à redéfinir la notion de service public, qui, selon Nelly Godonou Dossou et Carole Letrouit, doit encore être repensée. Commentant le livre Library 20209 de Joseph Janes, Bill Ptacek écrit10 : « En 2020, la bibliothèque publique sera davantage un concept qu’un lieu. Elle se définira davantage par ce qu’elle fera pour les gens que par ce qu’elle possédera pour les gens. » Jusqu’à une époque récente, l’offre de services proposée à l’usager a reposé sur une représentation tacite de cet usager et de son comportement en bibliothèque. Mais le bibliothécaire ne peut plus se contenter de jouer un rôle prescripteur traditionnel. Il doit prendre en compte les demandes des publics : suggestions d’acquisition, enquêtes, groupes de parole, biblioremix, observation des usages, approches « user experience » qui conduisent à développer et tester des prototypes. La médiation s’est considérablement développée en bibliothèque, nous reviendrons plus loin sur ce qu’elle recouvre en termes de compétences. Avec le numérique et les nouveaux équipements connectés, la bibliothèque tente de la refonder et d’échapper à la désintermédiation. Le développement rapide des réseaux sociaux et des pratiques participatives, et leur impact sur la circulation des savoirs et la relation à l’usager doivent également être analysés : selon Anne Verneuil, si les bibliothèques n’ont pas l’exclusivité du développement de ces pratiques, elles sont, de par leur nature et leur tradition, bien placées pour proposer de nouveaux espaces et services collaboratifs.

			Le modèle traditionnel de la bibliothèque est donc largement remis en question : François Cavalier note que les « deux dimensions des représentations immédiates et communes de la bibliothèque [le livre et la bibliothèque comme espace de travail] sont en crise ». Pour Philippe Marcerou, « les bibliothèques restent des lieux de formation et de médiation, des lieux physiques autant que des espaces virtuels », mais il invite à se demander « de quels bibliothécaires, au sens générique, la société a besoin ». Une nouvelle relation au lieu « bibliothèque » apparaît. Nelly Godonou Dossou observe que « le numérique ne diminue pas le pouvoir des lieux physiques mais tend, au contraire, à le démultiplier ». Les espaces évoluent « pour une plus grande souplesse d’usage » (A. Verneuil) ; ils deviennent lieux de rencontre, de convivialité, d’activités très diversifiées. Bibliothèques « troisième lieu », « Learning Centers ». Mais jusqu’où aller dans l’expérimentation ? Quelles sont les pistes porteuses d’avenir pour les bibliothèques et les métiers qui s’y exercent ?

			Refonder l’expertise

			Patrick Latour le montre bien, le métier de bibliothécaire n’a pas cessé d’évoluer depuis le Moyen Âge, au fil des transformations profondes qui ont affecté l’économie des savoirs, du livre et leurs modes de production et de diffusion. De nouveaux métiers sont apparus dans le périmètre qui avait été initialement celui du bibliothécaire. La constitution des collections qui en formait le cœur a évolué d’une logique de l’exhaustivité à une logique de représentativité des champs de la culture. Ce modèle de la bibliothèque s’avère cependant inspirant, y compris pour les nouveaux acteurs de l’économie du savoir. C’est plutôt à une adaptation continuelle de ce modèle et de ses propres fonctions que le bibliothécaire se voit incité. Ceci permet-il encore de nous entendre sur un socle professionnel commun, un cœur de métier ? Yves Alix, en conclusion de son chapitre, invite à « dégager l’identité propre des bibliothécaires dans la galaxie en expansion des métiers axés sur la maîtrise des compétences informationnelles et de leur médiation ». Philippe Marcerou évoque quant à lui un « kaléidoscope de fonctions qui formerait des “métiers des bibliothèques” ». Ce cœur de métier, désormais difficile à stabiliser, pourrait être commun aux bibliothécaires, documentalistes et archivistes, sous la forme d’un « socle constitué de trois blocs : une matière documentaire, ses techniques de traitement, enfin les utilisateurs pour lesquels ce traitement est organisé ». Cette hypothèse discutée par Jean-Claude Utard est, selon lui, battue en brèche par l’existence de contextes d’exercice largement différents.

			Cœur de métier(s)

			Tentons, modestement, une synthèse, qui, comme toutes les synthèses, sera nécessairement imparfaite. Il convient pour ce faire de revisiter les fondamentaux de la profession. Michel Roland propose de la refonder sur l’information et non plus la documentation, mais « l’information en tant qu’elle est abordée selon des finalités et des techniques héritées de la culture documentaire ». Il s’agirait d’investir le monde de l’information à partir de la connaissance des modes d’organisation et d’accès aux savoirs élaborés dans l’ordre du livre : de s’appuyer sur notre longue tradition pour s’engager dans l’avenir. Dans la revue Archimag11, Renaud Aïoutz qualifie également le métier de bibliothécaire de « métier construit sur l’expertise informationnelle », autour de quatre grandes fonctions : sélection-acquisition, production, gestion, médiation.

			Revenons un instant sur la question de la médiation, abordée dans la quasi-totalité des chapitres de cet ouvrage : médiation des savoirs, médiation des collections, médiation sociale, médiation numérique, intermédiation, médiaction, polymédiation, etc. Nelly Godonou Dossou et Pierre-Yves Cachard s’efforcent de définir, l’une en lecture publique, l’autre dans le monde académique, ce qui constitue désormais un des fondamentaux de notre profession. Dans un numéro de la revue Archimag déjà cité, Philippe Cazeneuve12 indique que « s’agissant d’accompagner les publics dans leurs découvertes et usages du numérique, le domaine de la médiation en bibliothèque ne cesse de s’étendre ». Sans prétendre explorer ce concept dans sa globalité, ni le pousser aussi loin que Bertrand Calenge a pu le faire13, nous avons exploré dans cet ouvrage deux axes de développement pour la médiation que nous jugeons porteurs d’avenir pour les bibliothèques :

			– La médiation sociale : cette notion est largement présente dans les bibliothèques de moyenne et petite taille que sont les bibliothèques en milieu rural, où elle s’appuie souvent sur des bénévoles. Elle prend aussi toute sa dimension dans de plus grandes bibliothèques inscrites dans des territoires qui connaissent des difficultés sociales. Elle vise à favoriser l’accès aux espaces, à ses contenus, à ses codes.

			– La médiation pédagogique : l’intégration de compétences informationnelles dans les disciplines conduit le bibliothécaire à jouer un rôle de médiateur entre l’enseignant et l’étudiant, entre les savoirs et les outils permettant d’avoir accès à ces savoirs.

			Nous nous poserons, avec Nelly Godonou Dossou, la question de la place du bibliothécaire dans ce processus de médiation.

			• La mission traditionnelle consistant à collecter et conserver les traces d’un savoir, y compris numérique, enregistré sur des supports multiples et en perpétuelle évolution, perdure, bien que, désormais, la bibliothèque ne soit plus seule en charge de cette mémoire (M. Roland). La bibliothèque a toujours pour fonction première de réunir, ou de contribuer à réunir dans le cadre de dispositifs de mutualisation, des collections sur tous supports, mais celles-ci doivent témoigner d’une valeur ajoutée pour ses usagers. Il appartient également aux bibliothécaires de protéger ce savoir, en pratiquant notamment « le lobbying dans le champ du droit de la propriété intellectuelle et de ses avatars » (F. Cavalier).

			• Le savoir conservé a vocation à être transmis : au-delà de la communication des collections physiques, les professionnels des bibliothèques doivent être à la fois capables de « rédiger à la demande une charte documentaire personnalisée » et « d’accompagner l’appropriation des savoirs par le plus grand nombre » (P. Latour). Face aux évolutions du Web, les bibliothécaires ont à redéfinir et réaffirmer leur rôle prescripteur, « démontrer ce qu’ils apportent à la structuration et à la diffusion des contenus et renforcer leur positionnement en tant qu’analystes, évaluateurs et agenceurs de ressources documentaires » (C. Letrouit). Ils pourraient, à l’avenir, proposer des services de recommandations de contenus, s’inspirant à leur tour du modèle du Web pour développer de nouveaux modes de structuration et de transmission des savoirs.

			• Les bibliothécaires deviennent eux-mêmes des producteurs de savoirs, qu’il s’agisse de produits documentaires, de jeux de données, de métadonnées, d’instruments de travail, de blogs, de sites, ou de savoirs dans les domaines qui leur sont propres. Carole Letrouit précise en quoi consistent les nouvelles activités d’éditorialisation dans lesquelles les bibliothèques (universitaires) s’engagent : resituer a posteriori le contexte dans lequel une information a été produite, produire des liens structurés, un agencement des contenus qui fasse sens.

			• Ceci suppose de bien connaître les usagers et de se doter des moyens de conforter cette connaissance. Il est désormais attendu du professionnel des bibliothèques qu’il analyse et prenne en compte, dans une vision véritablement prospective, pour ne pas dire créative, une approche orientée « usagers », intégrant la totalité des expériences vécues par l’usager en bibliothèque. Il s’agit de favoriser les « innovations collaboratives » (C. Letrouit) pour développer de nouveaux services, de trouver de nouvelles méthodes, de nouveaux outils, pour accompagner les usagers (N. Godonou Dossou). Le professionnel ne peut plus maîtriser la totalité des services, notamment numériques, qu’il est possible de proposer, d’autant qu’il s’en crée autant qu’il en disparaît. Sa légitimité se déplace vers l’animation de la coconstruction de l’offre de services (N. Godonou Dossou) et vers la maîtrise de la culture numérique (H. Le Crosnier).

			• La transmission de son expertise devient une mission fondamentale du bibliothécaire : il doit amener les usagers à exercer un esprit critique sur les ressources documentaires. Par sa connaissance approfondie des enjeux de la propriété intellectuelle, le professionnel aide également l’usager à construire un espace commun éthique de la connaissance. La maîtrise de l’information a vocation à être intégrée aux cursus d’enseignement (P. Latour), ce qui pourrait conduire le bibliothécaire à revendiquer un véritable rôle pédagogique : s’appuyant sur le modèle anglo-saxon, d’ailleurs confirmé par Graham Bulpitt, Pierre-Yves Cachard estime que, dans les prochaines années, « la formation aux compétences informationnelles deviendra un levier important de la transformation pédagogique des établissements d’enseignement supérieur », induisant un mouvement de rapprochement entre bibliothécaires et enseignants. Le bibliothécaire devra être capable de coconstruire des enseignements innovants intégrant les compétences informationnelles nécessaires à l’apprentissage d’une discipline. Pour Louis Klee, les cultures professionnelles des bibliothécaires et des chercheurs sont également appelées à converger dans les années à venir, dans le cadre de projets collaboratifs. Ce partage d’expertise peut aller jusqu’à la mise à disposition de personnels de haut niveau auprès des chercheurs, une pratique très développée dans le monde anglo-saxon. Enfin, le bibliothécaire fournit aux usagers une « expertise neutre » : cette exigence de neutralité constitue une de ses forces, elle est à préserver.

			• Le bibliothécaire doit s’attacher à construire, rénover et faire évoluer le lieu « bibliothèque », en prenant en compte son inscription dans les problématiques environnementales. Il en intègre davantage la dimension sociale (N. Godonou Dossou) et la dimension pédagogique (P.-Y. Cachard), pour proposer des « expériences » telles que les Learning Centers et les Idea Stores. Le professionnel rend ce lieu accessible, en proposant des horaires, des conditions d’inscription adaptés et en facilitant l’accès aux personnes souffrant de handicap. Louis Klee rappelle avec force que l’ouverture étendue, si possible 7 jours sur 7 et de 8 heures à 24 heures, constitue le premier service que les bibliothèques devraient offrir. Le bibliothécaire doit également sortir d’une « zone de confort » centrée sur la lecture et la culture pour faire de la bibliothèque un espace de convivialité, un lieu privilégié de lutte contre toute forme de précarité et d’exclusion, un facteur de démocratisation culturelle. Anne Verneuil fait de l’inclusion un nouveau cœur de métier, tout en appelant à évaluer constamment l’impact des nouveaux services proposés, voire testés, par les bibliothèques.

			• Travailler dans une logique collaborative devient une exigence : au sein d’un établissement, entre établissements, avec d’autres professions aux compétences similaires, d’autres acteurs de l’économie du savoir, avec les usagers et les producteurs du savoir, sur un territoire, public ou universitaire, dont on doit désormais bien connaître le potentiel, les forces et les faiblesses. « Forums de la cité », selon la formule de David-Georges Picard, les bibliothèques sont les mieux placées pour impulser et nourrir le déploiement coordonné de services adaptés aux publics. Dans le monde académique, les professionnels des bibliothèques peuvent devenir des partenaires des enseignants-chercheurs : au Royaume-Uni, certains bibliothécaires participent à la communication scientifique. Les professionnels sont invités à tisser des liens de coopération forts au niveau international, de manière à rayonner au-delà de leur institution.

			• Maîtriser le contexte dans lequel il évolue suppose, pour le bibliothécaire, d’être capable de définir et d’appliquer de nouvelles méthodologies d’analyse, en intégrant des modèles venus d’autres univers professionnels, de manière à évaluer la valeur de la bibliothèque et son impact sur l’environnement et la société (I. Eleuche). Il doit également communiquer auprès des tutelles sur cette valeur et, donc, créer des conditions favorables pour être en mesure de le faire (F. Cavalier).

			• Pour finir, le bibliothécaire a pour mission de repositionner en permanence la bibliothèque au sein de la société civile (N. Godonou Dossou). Le Conseil supérieur des bibliothèques l’a inscrit dès 1991 dans sa Charte des bibliothèques14 : « La bibliothèque est un service public nécessaire à l’exercice de la démocratie. » Comme le stipule l’Association des bibliothécaires de France dans son Manifeste : la bibliothèque est une affaire publique, les bibliothèques « sont ouvertes à tous, sans contrainte ni exclusive15 ». Ces principes doivent continuer à fonder notre culture et nos pratiques professionnelles. Ils prennent également toute leur importance dans un paysage universitaire, comme nous l’avons déjà mentionné, en complète recomposition : François Cavalier plaide pour que les bibliothécaires défendent « un modèle démocratique de l’accès à la connaissance et au savoir » que les grandes mutations en cours mettent à mal. Il les incite notamment à adopter un positionnement idéologique marqué en faveur du libre-accès à l’information scientifique. Louis Klee rappelle quant à lui que les bibliothèques constituent un bien commun et que la coopération entre bibliothèques, ancienne, « a préparé leur adaptation au mouvement des communs collaboratifs ».

			Quelle expertise, quelles compétences pour les personnels des bibliothèques ?

			Nous ne proposerons pas ici de définition de la notion de compétence16. Il convient cependant de rappeler que les compétences constituent aussi bien une notion individuelle qu’une notion collective. Dans un post daté de 2013, Wayne Bivens-Tatum17, bibliothécaire à l’université de Princeton, analyse ce que signifie avoir une compétence « de base ». Selon lui, il n’existe aucun ensemble commun de compétences propres aux bibliothèques que tous les bibliothécaires devraient et pourraient individuellement maîtriser. Mais il existe un ensemble de compétences nécessaires à toutes les bibliothèques, encore que le niveau de maîtrise de ces compétences dépende de la taille de la bibliothèque et de sa spécialisation. Patrick Latour le confirme en écrivant qu’il « n’existe pas de bibliothécaire idéal réunissant de manière extensive et malgré sa polyvalence tous les savoirs et toutes les compétences nécessaires à l’exercice de sa profession ». Ceci invite à associer des compétences et des métiers divers, voire à hybrider les profils des bibliothécaires : nous y reviendrons.

			Avant de proposer quelques pistes de réflexion, il convient également, avec Michel Roland, de nous interroger sur la manière dont nous pouvons définir les compétences spécifiques des bibliothécaires, dès lors qu’il devient impossible de les fonder exclusivement sur le rapport au lieu et à ses collections. François Cavalier conclut qu’il faut repositionner le curseur dans l’activité des bibliothèques, entre accumulation et accès. Analysant quelques offres d’emploi proposées dans le champ des bibliothèques, Jean-Claude Utard constate qu’elles se classent en trois types : annonces centrées sur les outils traditionnels, affichant un cœur sectoriel mais demandant d’autres compétences en périphérie, reléguant la compétence traditionnelle au second plan. Ma propre expérience, construite sur une forte mobilité entre différents types de bibliothèques et de fonctions, m’incite à affirmer que les compétences et expériences sont transposables d’un type de bibliothèque à l’autre, même si les contextes d’exercice varient, quant à eux, fortement : j’ai conscience du fait que mon point de vue peut ne pas être partagé.

			Les compétences traditionnelles des bibliothécaires en matière de techniques bibliothéconomiques (capacité à cataloguer, indexer, rechercher des documents) évoluent, dans un contexte marqué par l’unification des techniques documentaires par le numérique et leur partage en dehors des métiers dont elles constituaient autrefois le cœur. Mais elles ne disparaissent pas : Philippe Marcerou parle d’un...
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